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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté interdépartemental fixant, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux,le nombre et la répartition des
sièges du conseil communautaire de la Communauté de communes Flandre-Lys
Par arrêté interdépartemental en date du 18 octobre 2019

ARTICLE 1

A compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux, la composition du conseil communautaire de la Communauté de
Communes Flandre-Lys est fixée à 42 sièges, répartis comme suit :



Communes Population municipale
légale 2019

Nombre de sièges



MERVILLE 9842 10

ESTAIRES 6406 7

LA GORGUE 5673 6

LAVENTIE 4988 5

LESTREM 4487 5

SAILLY SUR LA LYS 4019 4

FLEURBAIX 2685 3

HAVERSKERQUE 1441 2

TOTAL 39541 42

ARTICLE 2
L’arrêté interdépartemental du 21 juillet 2016 relatif à la composition du conseil communautaire est abrogé à la date du prochain
renouvellement général des conseils municipaux.

ARTICLE 3
Conformément à l’article L. 5211-6 du code général des collectivités territoriales, lorsqu’une commune ne dispose que d'un conseiller
communautaire, le conseiller municipal appelé à le remplacer en application des articles L. 273-10 ou L. 273-12 du code électoral est le
conseiller communautaire suppléant. L’article L. 273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant.

ARTICLE 4
Conformément à l’article R. 421-1 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5
La Secrétaire Générale de la préfecture du Nord et le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, les Sous-Préfets de
Dunkerque et Béthune, le Président de la Communauté de Communes Flandre-Lys et les Maires des communes membres de la
Communauté de Communes Flandre-Lys sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Nord et du Pas-de-Calais et dont copie sera adressée :
– au Président de la Chambre Régionale des Comptes ;
– au Directeur régional des Finances Publiques du Nord – Pas-de-Calais ;
– au Directeur départemental des Finances Publiques du Pas-de-Calais ;
– au Directeur départemental des Territoires et de la Mer du Nord ;
– au Directeur départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais.
Fait le 18 octobre 2019
à Arras,
Le préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

à Lille,
Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale
Signé Violaine DÉMARET

- Arrêté en date du 18 octobre 2019 portant approbation des statuts du Syndicat mixte de la Vallée de la Hem (S.Y.M.V.A.H.E.M.)



























BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Arrêté complétant l’arrêté du 9 janvier 2019 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des
listes électorales dans les communes de l’arrondissement d’Arras

Article 1er : L’arrêté du 9 janvier 2019 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes
électorales des communes de l’arrondissement d’ARRAS est modifié conformément au tableau ci-annexé.

Le reste est sans changement.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du PAS-de-CALAIS et le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 octobre 2019
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé Alain CASTANIER.

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE DE L’APPUI TERRITORIAL - MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Arrêté préfectoral n° AI-01-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) OLIVIER FOUQUERE CONSULTING (EMPRIXIA).

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Olivier FOUQUERÉ ;

- Madame Alexandra AUDUC ;

- Madame Virginie BACHELET épouse NOWAKOWSKI ;

- Monsieur Nicolas LEROY ;

- Monsieur Alexis TILLY ;

- Madame Alexia MOLAC.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.



ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-01-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-02-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société par Actions Simplifiée POLYGONE.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Aymeric BOURDEAUT ;

- Monsieur Sébastien DUPIN ;

- Madame Chantal HAUMONT épouse DUROS ;

- Madame Mélanie CORNETEAU.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-02-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais.



ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON 

- Arrêté préfectoral n° AI-03-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) SARL CABINET LE RAY.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Régis BENARD ;

- Monsieur Laurent DUCHÊNE ;

- Monsieur François QUER.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-03-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :



1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-04-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) IMPLANTACTION.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Madame Mathilde MILLE ;

- Monsieur Mackendy DOSSOUS ;

- Monsieur Geoffrey ROLLAND ;

- Monsieur Arnaud GAUSIN ;

- Monsieur Julien GASSE ;

- Monsieur Dimitri DELANNOY.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-04-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.



Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-05-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée COGEM.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Jacques GAILLARD ;

- Madame Maud LEBREC épouse BELLOT ;

- Madame Emmanuelle MACHADO épouse MUNOZ.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-05-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article R. 752-6-1 du code de commerce.



Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-06-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société par Actions Simplifiée CABINET ALBERT ET ASSOCIES.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Maxime BAILLEUL ;

- Madame Laure CHATONNIER épouse LEBLOND.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-06-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.



ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-07-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société par Actions Simplifiée B.E.M.H.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Madame Laétitia HAVART épouse BERGÈS ;

- Monsieur Benjamin HANNECART.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-07-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;



- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  

- Arrêté préfectoral n° AI-08-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) C2J Conseil.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Madame Christine VAN CLEEMPUT usage JEANJEAN ;

- Monsieur Cédric PROD’HOMME.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-08-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).



ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON 

- Arrêté préfectoral n° AI-09-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) QUADRIVIUM.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Michaël AYMES ;

- Madame Gwenaëlle PETITNICOLAS épouse LABIT ; 

- Madame Stécy GARANGER ;

- Monsieur Quentin SERGEANT.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-09-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.



Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON 

- Arrêté préfectoral n° AI-10-2019-62 en date du 15 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée à Associé Unique CEDACOM.

Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, sont les suivantes :

- Monsieur Patrick DELPORTE ;

- Monsieur Nicolas LEDEZ ; 

- Madame Marine CALON ;

- Madame Charlotte CHARPENTIER.

Toute modification de la liste des personnes habilitées devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) à la liste devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19
juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6
du code de commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-10-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article  R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 15 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON 



- Arrêté préfectoral n° AI-11-2019-62 en date du 16 octobre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce

ARTICLE 1er : L’habilitation à réaliser les analyses d’impact au titre des dispositions du III de l’article L. 752-6 du code de commerce, est
accordée à la Société à Responsabilité Limitée (à associé unique) CABINET NOMINIS.

La personne affectée à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation, est Madame Astrid LE RAY.

Toute modification devra être portée sans délai à la connaissance du secrétariat de la commission départementale d’aménagement
commercial (cdac) du Pas-de-Calais.

Tout ajout de personne(s) devra faire l’objet d’une demande établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19 juin 2019
fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce.

ARTICLE 2 : La présente habilitation porte le n° AI-11-2019-62. Ce numéro figure sur chaque analyse d’impact, au même titre que la date
et la signature de l’auteur(e) de l’analyse.

ARTICLE 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs du
présent arrêté, sans possibilité de renouvellement tacite.

La présente décision s’applique sur l’ensemble du territoire du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 4 : Un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

1° dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;

2° s’il existe des liens juridiques ou de subordination avec le pétitionnaire.

Une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’organisme habilité devra être annexée à l’analyse d’impact par son auteur(e).

ARTICLE 5 : L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou
d’exercice visées à l’article R. 752-6-1 du code de commerce.

Pour ce faire, l’organisme bénéficiaire sera préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait, par courrier avec accusé de
réception, avec possibilité de présenter des observations écrites. Le Préfet pourra mettre en demeure l’organisme bénéficiaire de
régulariser sa situation dans un délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation.

ARTICLE 6 : Dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, le
présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Pas-de-Calais (Bureau Mission Animation des Politiques Interministérielles – Pôle
de l’Appui Territorial – Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial – Préfecture du Pas-de-Calais – rue
Ferdinand Buisson – 62020 ARRAS CEDEX 9) ;

- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial (CNAC) (Bureau de
l’aménagement commercial – Direction Générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des Finances – 61, Boulevard
Vincent Auriol – 75703 PARIS CEDEX 13) ;

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille (5, rue Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59814 LILLE ; la
juridiction compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr).

ARTICLE 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait  à Arras, le 16 octobre 2019
Pour le Préfet,
le Secrétaire Général Adjoint en charge de la Cohésion Sociale
Signé Franck BOULANJON  



SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 18 octobre 2019 portant renouvellement d’agrément n° E 03 062 1264 0 accordé à Mme Paule COUVREUR
représentante légale de la S.A.R.L AUTO-ECOLE SAINT AUBERT pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «AUTO ECOLE SAINT AUBERT et situé à ARRAS ,92 rue Saint
Aubert

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 03 062 1264 0 accordé à Mme Paule COUVREUR représentante légale de la S.A.R.L AUTO-ECOLE
SAINT AUBERT pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé «AUTO ECOLE SAINT AUBERT et situé à ARRAS ,92 rue Saint Aubert est renouvelé pour une période de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :  B/B1  ET AAC

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune, le 18 octobre 2019
Pour le Sous-Préfet
le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

- Arrêté n°19/341 en date du 17 octobre 2019 portant mesure temporaire de restriction de navigation du 21 octobre au 01 novembre 2019
- Canal d’Aire sur le territoire de la commune de GUARBECQUE

Article 1 : Compte tenu des travaux de réfection d’ouvrage d’art OA1681 enjambant le canal d’Aire au PK 86.323, sur le territoire de la
commune de GUARBECQUE. Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance
toute particulière au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire mise en place du 21 octobre au 1er novembre 2019 entre 8h00
et 15h00.

Article 2 : Conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de
France par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur
seront données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale.

Article 3 : Le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : Le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, Mme le maire de Guarbecque, M. Richard MARSAC, de la société Roth, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune, le 17 octobre 2019.
Pour le sous-préfet,
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ÉCONOMIE AGRICOLE

- Arrêté en date du 21 octobre 2019 portant poursuite temporaire d’activité agricole à M. Philippe HURET demeurant à Dainville





SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

- Arrêté en date du 21 octobre 2019 portant délégation de signature du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais

ARTICLE 1 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Denis DELCOUR, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
du Pas-de-Calais, la délégation de signature qui lui est conférée par l'arrêté préfectoral n° 2018-60-01 est subdéléguée à :

- M. Édouard GAYET, Directeur Départemental Adjoint,
- M. Yvan GUITON, Directeur Départemental Adjoint, Délégué à la mer et au littoral, 

ARTICLE 2 : La délégation conférée à Monsieur Denis DELCOUR par l'arrêté préfectoral précité est subdéléguée, dans le cadre de leurs
attributions respectives, à :

Mme Hélène LEMOINE, Ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, responsable du Service Sécurité, Éducation
Routière, Bâtiment et Crises
ainsi qu'à 
Mme Laurence BLANCHETEAU, Attachée Principale d’Administration de l’État, adjointe à la responsable du service Sécurité, Éducation
Routière, Bâtiment et Crises :

INFRASTRUCTURES ET TRANSPORTS
- I a 1 à 3 (formalités préalables à la réalisation d'infrastructures);
- I b 1 à 5 (gestion et conservation du domaine public de l’État);
- I c 1 à 4 (transports routiers); 
- I d (transports urbains).

CONSTRUCTION ET HABITATION
- III g Accessibilité ; 

Gestion relative au permis de conduire
- IV 

ATESAT
- V

M. Raymond BEUDAERT, Technicien Supérieur en Chef du Développement Durable, responsable de l’unité Sécurité Routière et Gestion
de Crises au Service Sécurité, Éducation Routière, Bâtiment et Crises :

INFRASTRUCTURES ET TRANSPORTS
- I c 2 (arrêtés d’autorisation exceptionnelle de transport de marchandises et de matières dangereuses les dimanches et jours fériés)
- I c 3 (autorisations de mise en circulation de petits trains touristiques)

Mme Caroline MASSON, Attachée d’Administration de l’État, responsable de l’unité accessibilité, au Service Sécurité, Éducation Routière,
Bâtiment  Crises
ainsi qu’à
Mme Christine RUBIN, Technicienne Supérieure en Chef du Développement Durable, adjointe à la responsable de l’unité accessibilité, au
Service Sécurité, Éducation Routière, Bâtiment et Crises :

CONSTRUCTION ET HABITATION
- III g Accessibilité ; 
pour le III g2, dans la limite des décisions favorables ; 
pour le III g 3, dans la limite des décisions de validation.
Mme Pauline DEVEAUX, Déléguée au permis de conduire et à la sécurité routière, responsable de l’unité éducation routière au Service
Sécurité, Éducation Routière, Bâtiment et Crises 
ainsi qu’à
M. Didier GASKA, Délégué adjoint au permis de conduire et à la sécurité routière, unité éducation routière au Service Sécurité, Éducation
Routière, Bâtiment et Crises

GESTION RELATIVE AU PERMIS DE CONDUIRE
-IV a
-IV b

Mme Pascale HANOT, Secrétaire d'Administration et de Contrôle du Développement Durable de classe exceptionnelle, responsable du
Pôle «répartition des examens du permis de conduire » - unité éducation routière au Service Sécurité, Éducation Routière, Bâtiment et
Crises :

Gestion relative au permis de conduire
- IV b

----------------------------------------------

Mme Nadine BAUMLIN, Attachée Principale d'Administration de l'État, responsable du Service Habitat Renouvellement Urbain 
ainsi qu'à 



Mme Émilie RENARD, Attachée Principale d'Administration de l’État, adjointe à la responsable du Service Habitat Renouvellement
Urbain :

CONSTRUCTION ET HABITATION
-III a à f, i et h

M. Walid YOUSFI, Ingénieur des TPE, chef de l’unité Parc Privé –  au Service Habitat Renouvellement Urbain : 

CONSTRUCTION ET HABITATION
- III c 1, d, f

Mme Anne-Sophie SLIWINSKI, Secrétaire d'Administration et de Contrôle du Développement Durable de classe exceptionnelle, cheffe de
l’unité Parc Public au Service Habitat Renouvellement Urbain :

CONSTRUCTION ET HABITATION
- III d

----------------------------------------------

M. Thierry TANFIN, Ingénieur divisionnaire des TPE, responsable du Service de l’Animation et de l’Appui Territorial, par intérim :

URBANISME
- II a 5

----------------------------------------------

M. Olivier MAURY, Ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, responsable du Service de l’Environnement, ainsi qu’à 
Mme Hélène VILLAR, Ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, adjointe au responsable du Service de
l’Environnement et
M. Pierre-Yves GESLOT, Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint au responsable du Service de l’Environnement

URBANISME
-II d 8

URBANISME (dans les limites matérielles du domaine de la production d’énergie éolienne)
-II c 7 à 9

GENIE RURAL ET FORETS
- VI  

CHASSE
- VIII  

QUALITE ET SECURITE DES PRODUCTIONS VEGETALES ET ANIMALES
- X 

EAU ET PECHE
- IX 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DES COURS D'EAU
- XII

M. Alexis DRAPIER, Ingénieur des TPE, responsable de l’unité Développement Durable des Territoires au Service de
l’Environnement :

URBANISME 
- II d 8

URBANISME (dans les limites matérielles du domaine de la production d’énergie éolienne)
-II c 7 à 9

----------------------------------------------
Mme Mathilde GUERAND, Ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, responsable du Service de l’Économie Agricole,
ainsi qu’à 
Mme Perrine COULOMB, Ingénieur de l’agriculture et de l’environnement, adjointe à la responsable du Service de l’Économie Agricole,
et M. Florent CORNU, Technicien supérieur principal de l’agriculture et de l’environnement, responsable de l’unité Contrôle et
Modernisation – Service de l’Économie Agricole :

EXPLOITATIONS AGRICOLES
-VII 

HARAS, COURSES ET EQUITATION
-XI

----------------------------------------------



Mme Rachel KIRZEWSKI, Architecte Urbanisme de l’État, responsable du Service Urbanisme et Aménagement, ainsi qu’à 
Mme Ariane DOMONT, Ingénieure divisionnaire des TPE, adjointe à la responsable du Service Urbanisme et Aménagement
et Monsieur Raphaël VALENTIN, Attaché principal d’Administration de l’État, adjoint à la responsable du Service Urbanisme et
Aménagement : 

URBANISME
- II a 1 à 4 (Plans Locaux d’Urbanisme (P.L.U.) Plans Locaux d’Urbanisme Intercommunaux (P.L.U.I), cartes communales, Z.A.C,

Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers)
- II b (Archéologie préventive)
- II c 2 à 9(Actes relatifs à l'application du droit des sols)
-II e (Contrôle de légalité) 

Mme Isabelle COQUELLE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de l’unité Fiscalité – ADS- Service Urbanisme et
Aménagement ;

Monsieur Mickaël CLEMENCE, Technicien Supérieur principal du développement durable au Service Urbanisme et Aménagement –
responsable du pôle d’instruction territorial d’Arras - unité «fiscalité et ADS » ;

Mme Sandrine GROUT, Secrétaire d'Administration et de Contrôle du Développement Durable de classe exceptionnelle, responsable du
pôle d’instruction territorial de Montreuil – unité Fiscalité et Application du Droit des Sols – Service Urbanisme et Aménagement ;

M. David VERBRUGGHE, Secrétaire d'Administration et de Contrôle du Développement Durable de classe exceptionnelle, adjoint à la
responsable du pôle d’instruction territorial de Montreuil – unité Fiscalité et Application du Droit des Sols – Service Urbanisme et
Aménagement :

URBANISME
-II b (Archéologie préventive)

- II c 2 à 9 (Actes relatifs à l'application du droit des sols) 
-II e (Contrôle de légalité) 

M. David NOYELLE, Ingénieur des TPE, responsable de l’unité Planification – Service Urbanisme et Aménagement ;
M. Philippe SWIERGIEL, Technicien Supérieur en Chef du Développement Durable, adjoint au responsable de l’unité Planification –
Service Urbanisme et Aménagement ;
Mme Bérengère MARD, Secrétaire d’Administration et de Contrôle du Développement Durable de classe exceptionnelle, adjointe au
responsable de l’unité Planification – Service Urbanisme et Aménagement :

URBANISME 
- II a1 à 3

M. Kévin DEHECQ, Ingénieur des TPE, responsable de l’unité foncier, Aménagement et Expertise Juridique – Service Urbanisme et
Aménagement :
-II a4

----------------------------------------------

M. Stéphane BRIMEUX, Ingénieur de l’Industrie et des Mines, responsable du Service des Affaires Maritimes du Littoral à la Délégation
de la Mer et du Littoral, par intérim :

                                                                                                         
AFFAIRES MARITIMES ET LITTORAL
- XIII a (gestion du domaine public maritime)
- XIII b (police des épaves maritimes)
- XIII c (abandon des navires et engins flottants) 
- XIII f (conditions générales d'exercice de la pêche maritime)
- XIII g (contrôle sanitaire et technique des produits de la mer)
- XIII h (Chasse sur le domaine public maritime)
- XIII i (permis plaisance)
- XIII j (coopératives maritimes)
- XIII k(contraventions de grande voirie)

Mme Julie MATANOWSKI, Administratrice Principale des Affaires Maritimes, Responsable de l'Unité Encadrement et contrôle des
activités maritimes à la Délégation de la Mer et du Littoral ainsi qu’à
M. Jonathan THOLO, Administrateur des Affaires Maritimes, adjoint à la responsable de l'Unité Encadrement et contrôle des activités
maritimes à la Délégation de la Mer et du Littoral

AFFAIRES MARITIMES ET LITTORAL
- XIII b (police des épaves maritimes)
- XIII c (abandon des navires et engins flottants) 
- XIII f (conditions générales d'exercice de la pêche maritime)
- XIII g (contrôle sanitaire et technique des produits de la mer)
- XIII h (Chasse sur le domaine public maritime)
- XIII i (permis plaisance)

- XIII j (coopératives maritimes)

----------------------------------------------



Mme Anne-Sophie MARGOLLE, Attachée principale d'administration de l’État, Secrétaire Générale, ainsi qu’à Mme Delphine
CHEVALIER, Ingénieure divisionnaire des TPE, Secrétaire Générale Adjointe  :

PERSONNEL (Écologie et agriculture)
- XV 
- XVI

Monsieur Sylvain GATHOYE, Conseiller d'administration de l'écologie, du développement et de l’aménagement durables, chef du service
juridique mutualisé de la DREAL Hauts-de-France,
Madame Maÿlis RIGOT, Attachée principale d'administration de l’État, adjointe au chef du service juridique mutualisé, cheffe du pôle
Affaires générales et environnement,
Madame Florence COCHEREL-HUGOT, Attachée d'administration de l’État, cheffe de l'unité Affaires générales du pôle Affaires générales
et environnement du service juridique mutualisé,
Madame Justine LARDEUR, Attachée d'administration de l’État, cheffe du pôle Travaux et contrats publics du service juridique mutualisé,
Madame Nathalie JADEM, Secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de classe supérieure, adjointe à la cheffe
du pôle Travaux et contrats publics du service juridique mutualisé,
Madame Marjorie DESPLANQUES-DECONINCK, Attachée d'administration de l’État, cheffe du pôle Contentieux administratif de
l'urbanisme du service juridique mutualisé,
Monsieur David VAN ROBAYS, Secrétaire administratif de classe normale IOM au pôle Contentieux administratif de l'urbanisme du
service juridique mutualisé,
Madame Anne FURON, Attachée d'administration de l’État, cheffe du pôle Contentieux pénal Urbanisme et ICPE du service juridique
mutualisé,
Monsieur Frédéric TROMONT, Technicien principal de l'agriculture au pôle contentieux pénal Urbanisme et ICPE du service juridique
mutualisé,

CONTENTIEUX
- XIV c, d, e, f, g

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, dans le domaine de compétences de son service d'affectation :

- les ampliations, copies conformes, expéditions de tous arrêtés, actes ou décisions intervenus dans toutes les matières, ainsi que le visa
de toutes pièces ou documents à annexer à un arrêté, acte ou décision à :

� Mme Stéphanie QUIGNON, Attachée d'Administration de l’État.

ARTICLE 4 : La décision de subdélégation de signature en date du 3 avril 2019 est abrogée.

ARTICLE 5 : La présente décision de subdélégation de signature sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-
de-Calais.

Fait à Arras, le 21 octobre 2019
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Signé Denis DELCOUR

- Arrêté en date du 21 octobre 2019 portant délégation de signature du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais - Ordonnancement secondaire et pouvoir adjudicateur

Article 1  er     :

Les délégations de signature conférées par les arrêtés préfectoraux du 15 janvier 2018 en matière d'ordonnancement secondaire des
dépenses et des recettes publiques et en matière de pouvoir adjudicateur, sont subdéléguées comme suit :

Article 1-1 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Denis DELCOUR, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-
calais, à Monsieur Édouard GAYET, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer du Pas-de-calais et à Monsieur Yvan
GUITON, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, délégué à la mer et au littoral, pour l'exercice
d'ordonnateur secondaire à l'effet de signer toutes les pièces nécessaires à l'engagement et la liquidation des dépenses (les commandes
d'achat, les marchés de travaux, fournitures et services) et des recettes (les actes attributifs de subventions et les titres de recettes) sur
les missions et les budgets opérationnels de programmes (BOP) indiqués dans l'arrêté susvisé du Préfet, ainsi que les actes nécessaires
à la passation des marchés. Sont inclus dans les dépenses, toutes dépenses liées à la délégation FPRNM (au Fonds Barnier).

Article 1-2     :  

à Madame Anne-Sophie MARGOLLE, Secrétaire générale, et à Madame Delphine CHEVALIER, Secrétaire Générale Adjointe, pour
l'exercice d'ordonnateur secondaire à l'effet de signer toutes les pièces nécessaires à l'engagement et la liquidation des dépenses (les
commandes d'achat, les marchés de travaux, fournitures et services) et des recettes (les actes attributifs de subventions et les titres de
recettes) sur les missions et les budgets opérationnels de programmes (BOP) indiqués dans l'arrêté susvisé du Préfet.

Article 1-3     :  

aux délégataires suivants à effet de recevoir les crédits et de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, dans la limite des
seuils et BOP suivants:



• les demandes pour engagement d'achat (fiche transmission au conseil de gestion pour engagement hors Moyens généraux) et
les bons de commandes Chorus

• Les demandes pour engagement de subvention (fiche transmission au Conseil de gestion pour engagement): acompte et solde
de subvention

• l'ensemble des actes (révision de prix, bon de commande, tranche conditionnelle) liés aux marchés signés par le Directeur

          

Programme Service Délégataire Seuils (en euros,
HT)

Nature de la dépense

0113-0181-0203-
0205-0207-0215-
0217-0333-0723

Secrétariat
Général

Mme Anne-Sophie MARGOLLE
Secrétaire Générale et  Mme

Delphine CHEVALIER,
Secrétaire Générale Adjointe

50 000€
Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

0333 - 0723 

Mme Christelle CUVELLIEZ
Responsable d'unité des

Moyens Généraux

4 000€ Hors marché

10 000€ Dans le cadre d'un marché travaux,
fournitures et services

M Manuel DUMONT, adjoint au
responsable d'unité des Moyens

Généraux
Mme Catherine DELBARRE,
responsable Pool véhicules-
archives-courrier au sein de

l'unité Moyens Généraux

1 000€ Hors marchés

2 000€
Dans le cadre d'un marchés travaux,

fournitures et services

4 000€
Dans le cadre du commande LYRECO

et conventions UGAP (papier et
consommables informatiques)

M René CRIVIER, responsable
sécurité et travaux entretien au

sein de l'unité Moyens
Généraux

1 000€ Hors marchés

2 000€
Dans le cadre d'un marché travaux,

fournitures et services

207

Service Sécurité
Éducation

Routière Bâtiment
et Crises

Mme Hélène LEMOINE
Responsable du SSERBC et

Mme Laurence
BLANCHETEAU, Cheffe de

service Adjointe du SSERBC

50 000€
Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

0135
Service Habitat
Renouvellement

Urbain

Mme Nadine BAUMLIN,
Responsable du SHRU et Mme

Émilie RENARD Cheffe de
service Adjointe du SHRU

50 000€
Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

0113 - 0135 - 0181

Service de
l’Environnement

M. Olivier MAURY
Responsable du SDE, Mme
Hélène VILLAR Cheffe de

service Adjointe du SDE, et M.
Pierre-Yves GESLOT, Chef de

service Adjoint du  SDE             

20 000€

Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

                       

0113

M Jean Yves GAGNEUX,
responsable de l'unité Police

des eaux et des risques
littoraux au sein du SDE

2 000€

Hors marchés et/ou dans le cadre du
marché d'analyse, de contrôles, de
petits matériels de laboratoire et de

consommables de laboratoire

0135
Service

Urbanisme et
Aménagement

Mme Rachel KIRZEWSKI,
Responsable du SUA, Mme

Ariane DOMONT et M Raphaël
VALENTIN, Chefs de Service

Adjoints 

20 000€
Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

0113 - 0205
Service des

affaires maritimes
du littoral

M. Stéphane BRIMEUX, Chef
du SAML, pi

20 000€

                  

Hors marchés et/ou dans le cadre d'un
marché travaux, fournitures et services

                       

203 Capitainerie de
Calais

M. Thierry GUERIN,
Commandant de port

Hors marchés        M. Hubert KERVELLA,
Commandant de port Adjoint

M. Eric DESTABLE,
Commandant de port Adjoint



203  Capitainerie de
Boulogne-sur-Mer

M. Jérôme ABOTSI,
Commandant de Port               

Hors marchés

Article 1-4     :  

aux agents désignés ci-dessous à effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les pièces suivantes nécessaires à la
liquidation des dépenses:

• les certificats administratifs de constatation de service fait (bon de livraison certifié )

• les états d'acompte dans le cadre des marchés de travaux, fournitures et services

Agents Fonctions BOP

Christelle CUVELLIEZ Responsable de l'unité Moyens Généraux

0203 - 0205-MOMN - 
0205 - PECH - 0333-01 - 

0333-02 - 0723

                                   

Manuel DUMONT Adjoint au responsable des Moyens
Généraux

René CRIVIER Responsable sécurité travaux et entretien

Philippe CHANTRY Gestionnaire archives

Pierre DUMARQUE Agent Fournitures bureau - archives

Catherine DELBARRE Responsable logistique

Hervé GUIDET Gestionnaire Pool VL

Robert GUSTIAUX Gestionnaire reprographie

Manuel TREHOUX Agent de Maintenance

Eric PONTUS Agent de Maintenance

Didier TESTART Agent de Maintenance

Steve FAUGLOIRE Agent de Maintenance

Jérôme ABOTSI Commandant de Port Capitainerie de
Boulogne-sur-Mer

0203 - IST

Gaëtan BOMMELAER Commandant-Adjoint Capitainerie de
Boulogne-sur-Mer

Carine MINET Secrétaire – Capitainerie de Boulogne sur-
Mer

Thierry GUERIN Commandant de Port – Capitainerie de
Calais

Eric DESTABLE Commandant-Adjoint Capitainerie de Calais

Hubert KERVELLA Commandant-Adjoint – 
Capitainerie de Calais

Véronique DELACOURT Capitainerie de Calais

Nadine BAUMLIN Responsable SHRU

0135

Émilie RENARD Cheffe de Service Adjointe du SHRU

Anne-Sophie SLIWINSKI Cheffe d'unité Parc Public

Gregory BLANDIN Instructeur financement Parc public

Marie LEFINT Agent instruction AUG gestionnaire financier

Hélène LEMOINE Responsable du SSERBC

0207 Laurence BLANCHETEAU Chef de Service Adjoint du SSERBC

Pauline DEVEAUX Responsable de l'unité Éducation routière

Didier GASKA Adjoint au responsable de l'unité Éducation
routière

Bruno ZIEJZDZALKA Gestionnaire administratif et comptable

Olivier MAURY Responsable du SDE

Hélène VILLAR Cheffe de Service Adjointe du SDE

Pierre-Yves GESLOT Chef de Service Adjoint du SDE 

Régine BERNARD Gestionnaire Administratif et financier



0113 - 0135 - 0181

Julien BOULANGER Adjoint au Responsable de l'unité PERL

Patrice MARGOLLE Assistant administratif

Jean Yves GAGNEUX Responsable d'unité PERL au SDE

Laurent LATURELLE Responsable de l'unité GDR

Doriane MAHE Adjointe au responsable de l'unité GDR

Valérie ZIOLKOWSKI Adjointe au responsable de l'unité GDR

Stéphane BRIMEUX Chef du SAML, pi

0113 - 0205 MOMN - 
0205 PECH

Carine KLAMKA Adjointe gestion DPM SPPL contentieux
juridiques

Bruno BRAZIER Adjoint POLMAR

Julie MATANOWSKI Responsable de l’unité Encadrement et
Contrôle des activités Maritimes

Philippe DUCROCQ Responsable de l’Unité Littorale des Affaires
Maritimes

Jonathan THOLO Adjoint à la responsable de l’unité
Encadrement et Contrôle des activités
Maritimes

Charlotte VAGANAY Agent – unité ECAM/ULAM

Christian POURRE Assistant – unité ECAM

Philippe MASSET
Chargé de mission Coordination des
politiques maritimes et  littorales

Virginie DHESSE Responsable de l'unité Conseil de Gestion
0215 - 0217

Séverine THELLIER Adjointe au responsable d'unité Conseil de
Gestion

Sabrina CAILLEAU Secrétaire Médecine de prévention au SG 0215 - 0217

     

Article 1-5 :

à Mme Christelle CUVELLIEZ et Manuel DUMONT de l’unité Moyens Généraux du Secrétariat général, pour la liquidation sous l’applicatif
CHORUS DT des états de frais vers CHORUS (Gestionnaire Valideur) afin de procéder à la dernière validation de l'état de frais et sa mise
en paiement.

Article 1-6 :

Pour les émissions de titre de recette :

- à Mmes Ariane DOMONT, Isabelle COQUELLE, Mickaël CLEMENCE, Sandrine GROUT et M. David VERBRUGGHE, du Service
Urbanisme et Aménagement, pour la liquidation sous l’applicatif ADS 2007 des taxes d’urbanisme, redevance de l'archéologie préventive
et le versement pour sous-densité vers CHORUS.

- à Mme Virginie DHESSE, Responsable de l’unité Conseil de Gestion du Secrétariat Général, Mme Christelle CUVELLIEZ, Responsable
de l'unité Moyens généraux du Secrétariat Général, Mmes Nadine BAUMLIN, Cheffe de service du SHRU et Émilie RENARD, Cheffe de
service Adjointe du SHRU, pour la liquidation des ordres de recettes destinées à assurer le recouvrement des créances de l’État.

Article 1-7     :

aux agents désignés ci-après pour valider via le progiciel Chorus Formulaire les demandes d'engagement d'achat ou de subvention, les
constatations de service fait et les transmissions d’ordre à payer :

Service Délégataire Programme

Secrétariat général Mme Delphine CHEVALIER,
Secrétaire Générale Adjointe

0113
0135
0181
0203
0205-MOMN
0205-PECH
0205-SDPS
0207
0215
0217
0333-01
0333-02
0723

Secrétariat Général / Moyens généraux Mme Christelle CUVELLIEZ, responsable 
de l’unité Moyens généraux

0203
0205-MOMN



0205-PECH
0333-01
0333-02
0723

M. Manuel DUMONT, adjoint au 
responsable de l’unité Moyens généraux

Secrétariat général / Mission Conseil de 
gestion

                           

Mme Virginie DHESSE,
responsable de l'unité Conseil de gestion

0113
0135
0181
0203
0205-MOMN
0205-PECH
0205-SDPS
0207
0215
0217
0333-01
0333-02
0723

Mme Séverine THELLIER,
adjointe à la responsable de l'unité Conseil 
de gestion

                              
Service Habitat et Renouvellement Urbain

Mme Nadine BAUMLIN, Responsable du 
SHRU

0135

Mme Émilie RENARD, Cheffe de Service 
Adjointe du SHRU

Mme Anne-Sophie SLIWINSKI, 
Responsable de l'unité Parc Public

M. Grégory BLANDIN, Instructeur 
financement Parc Public

Capitaineries                              

M. Jérôme ABOTSI, Commandant de Port –
Capitainerie de Boulogne-sur-Mer

0203
M. Thierry GUERIN,
Commandant de Port –
Capitainerie de Calais

M. Hubert KERVELLA, 
Commandant de Port Adjoint – Capitainerie 
de Calais

Article 2 : 

La décision en date du 5 août 2019 est abrogée.

Article 3 :

La présente décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 21 octobre 2019
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Signé Denis DELCOUR



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS-DE-CALAIS 

PÔLE ÉTAT, STRATÉGIE ET RESSOURCES

- Arrêté en date du 1er octobre 2019 portant délégation de signature d’un comptable en charge de la Trésorerie d’Aire-sur-la-
Lys/Thérouanne





DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

MISSION HÉBERGEMENT, LOGEMENT, INCLUSION

- Arrêté modificatif en date du 1er octobre 2019 fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales 

Article 1er : L’article 1er C et F de l’arrêté du 23 janvier 2019 concernant les personnes physiques et services préposés d’établissement
est complété ou modifié comme suit :

C / Tribunal d’instance de Boulogne-sur-Mer :

3) En qualité de personnes physiques et services préposés d’établissement :
- Centre Hospitalier de Boulogne-sur-Mer BP 609 – 62321  Boulogne-sur-Mer : Madame GOUAL Sonia

F / Tribunal d’instance de Montreuil-sur-Mer :

3) En qualité de personnes physiques et services préposés d’établissement :
- Centre Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil 140 Chemin départemental 191 – 62180 Rang-du-Fliers : Madame TERNOIS Céline
en remplacement de Madame QUENEHEN Sylvie  retirée de la liste.

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté du 23 janvier 2019 sont inchangées.

Article 3 : Une copie du présent arrêté sera notifiée :
- aux intéressées ;
- aux centres hospitaliers concernés
- au procureure générale de la République près la cour d’appel de Douai ;
- aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance d’Arras, Béthune, Boulogne-sur-Mer et Saint-Omer ;
- pour les juges des enfants : aux vices-procureurs.es près les tribunaux de grande instance d’Arras, Béthune, Boulogne-sur-Mer, au
substitut du procureur près le tribunal de grande instance de Saint-Omer ;
- pour les juges des tutelles : aux juges directeurs pour les tribunaux d’instance d’Arras, Béthune, Boulogne-sur-Mer, Calais, Lens, Saint-
Omer, à la directrice des services judiciaires du greffe pour le tribunal d’instance de Montreuil-sur-Mer.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Pas-de-Calais, soit hiérarchique
auprès du Ministre des solidarités et de la santé, dans les deux mois suivant sa notification et publication. Un recours contentieux peut
être déposé auprès du tribunal administratif de Lille également dans un délai de deux mois à compter de sa notification et publication, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au
terme de ce délai valant rejet implicite.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et la directrice départementale de la cohésion sociale du Pas-de-Calais
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 1er octobre 2019
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION CULTURELLE - MUSÉE DU LOUVRE-LENS

- Délibération n° 2019 532 du Conseil d’Administration de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre – Lens » -
Séance du 11 octobre 2019 -  Rapport sur les orientations budgétaires

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9 et R. 1431-1 à R. 1431-21 ;

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens » ;

Vu les statuts de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre - Lens » et notamment son article 8 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2312-1,

Vu la Loi d’Orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;



Vu le Décret du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de transmission du rapport sur les orientations
budgétaires ;

Considérant que la tenue du rapport sur les orientations budgétaires est obligatoire dans les régions, les départements, les communes de
plus de 3 500 habitants, leurs établissements publics administratifs et les groupements comprenant au moins une commune de plus de
3500 habitants ;

Considérant que ce rapport doit être présenté dans les deux mois précédant l’examen du Budget Primitif.

RAPPORT DE PRESENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République prévoit la présentation d’un rapport sur les
orientations budgétaires du musée dans les 2 mois qui précédent le vote du budget primitif. Ce rapport doit comporter notamment les
informations suivantes : les orientations budgétaires portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en
fonctionnement comme en investissement ; la structure des effectifs ; l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel,
des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

Ce rapport a pour objectif d’informer les membres du Conseil d’Administration des éléments significatifs en dépenses comme en recettes
utiles à la préparation du budget principal au titre de l’année 2020.

Ces prévisions budgétaires seront ajustées au moment du vote du budget primitif qui sera présenté avant la fin de l’année en fonction des
dépenses engagées au cours du dernier trimestre et de l’état constaté des recettes.

Le Conseil d’Administration, après avoir entendu les observations de chacun, prend acte du rapport sur les orientations budgétaires de
l’EPCC pour l’année 2020 selon la note de synthèse annexée à la présente délibération.

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

Conseil d’Administration du 11 octobre 2019
Rapport sur les orientations budgétaires 2020

A- Introduction
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République prévoit la présentation d’un rapport sur les
orientations budgétaires du musée dans les 2 mois qui précédent le vote du budget primitif. Ce rapport doit comporter notamment les
informations suivantes : les orientations budgétaires portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en
fonctionnement comme en investissement ; la structure des effectifs ; l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel,
des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

Ce rapport a pour objectif d’informer les membres du Conseil d’Administration des éléments significatifs en dépenses comme en recettes
utiles à la préparation du budget principal au titre de l’année 2020. Il est nécessaire de rappeler que le budget de structure représente 70
% du budget de fonctionnement du musée, et le budget d’actions 30%.

Les prévisions budgétaires présentées ce jour seront ajustées au moment de la présentation du budget primitif qui sera présenté avant la
fin de l’année en fonction des dépenses engagées au cours du dernier trimestre et de l’état constaté des recettes effectives.

Le présent rapport tient notamment compte du projet de refonte de la Galerie du temps ; celui-ci nécessite une inscription exceptionnelle
de crédits en section d’investissement.

Une analyse financière rétrospective basée sur les comptes administratifs agrégés, et retravaillée avec des retraitements comptables, est
jointe en annexe du présent rapport.

B- Les dépenses de fonctionnement

1- L’organisation des expositions :  1 875 600 € 

Le musée du Louvre-Lens organisera, comme chaque année, deux expositions temporaires dans la galerie d’expositions temporaires et
deux expositions dans le Pavillon de Verre.

La proposition budgétaire se décompose de la façon suivante :

Expositions temporaires : 1 753 600 € 
(pour mémoire, en 2019 le budget est de  1 750 000 €) ;

Pavillon de Verre : 82 000 € (pour mémoire, en 2019 le budget est de 50 000 €).

Un budget de 40 000 € sera alloué au renouvellement des coulisses.
2- Les éditions et le multimédia : 163 500 €



Il est proposé d’inscrire un montant de 124 500 € (pour mémoire, en 2019 le budget est de 74 600 €) réservé à la réalisation des éditions
en lien avec les expositions.
Il permettra :

- la réalisation du catalogue pour chaque exposition temporaire ;
- la réalisation du catalogue pour chaque exposition au Pavillon de verre ;
- le règlement des frais iconographiques pour la réalisation de ces ouvrages.

Il est également proposé d’inscrire un budget de 39 000 € pour la mise à jour des contenus du guide multimédia ainsi que pour quelques
dispositifs multimédia (pour mémoire, en 2019 le budget est de 50 000 €).

3- La programmation du Centre de Ressources : 3 000 €

La programmation du Centre de Ressources s’adresse à tous les publics et comprendra l’organisation de conférences, rencontres et
tables-rondes.

Le budget est estimé à 3 000 € (pour mémoire en 2019 : 5 000 €). 

4- La restauration des œuvres : 6 000 €

Le programme de restauration des œuvres en lien avec les thématiques des expositions temporaires permettra de faire découvrir les
métiers et les techniques de cette activité.
Le budget estimé à 6 000 € (pour mémoire, en 2019 le budget est de 5 000 €) permettra de financer l’intervention de restaurateurs et
l’achat de consommables muséographiques. 

5-  La médiation : 42 450 €

Outre l’achat de matériel pédagogique pour les ateliers, le musée envisage de développer sa politique de médiation par le développement
de partenariats structurants. Ce budget comprend également les frais d’impression des livrets. Le budget est estimé à 42 450 € (pour
mémoire, en 2019 le budget est de 40 000 €).

6-  Observatoire, études et stratégie : 27 000 €

Le musée a souhaité créer un observatoire permettant de réaliser entre autres des études de publics. Le budget est estimé à 27 000 €
(pour mémoire, en 2019 le budget est de 30 000 €).

7- L’accueil, la communication, le marketing, les arts vivants et le mécénat : 1 555 100 €

Pour l’accueil, le budget alloué est de 623 000 €, ce qui couvre notamment le forfait du marché de prestations de service.

Pour la communication et le marketing, il est envisagé d’inscrire un montant de 752 000 € (pour mémoire, en 2019, le budget est de 450
000 €). 

Le budget alloué au mécénat s’élève quant à lui à 39 100 € (pour mémoire, en 2019 le budget est de 30 000 €) afin de développer la
politique de mécénat du musée.

Pour les arts vivants, il est proposé d’attribuer un budget de 141 000 € à la Scène (pour mémoire, en 2019 le budget est de 119 200 €).

8- Les charges de personnel : 5 438 000 €

Les charges de personnel comprennent pour l’année 2020 :
- les salaires et charges du personnel permanent et non permanent ;
- les frais de médecine du travail, de prestations sociales ;

A ces dépenses, s’ajoutent celles concernant : 
-  les rémunérations des guides conférenciers ;
-  les intervenants extérieurs (intermittents, conférenciers) ;

Ce budget se base sur l’ensemble des postes ouverts au tableau des effectifs du musée ; à ce jour, plusieurs postes demeurent vacants.

Evolution des charges de personnel

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Budget primitif -
section de
fonctionnement

14 750
000 15 632 500 15 304 445 14 869 243 14 360 500 15 768 500 14 691 800

Charges de personnel
3 500

000 4 115 000 3 810 000 4 892 000 4 842 000 4 979 000 4 979 000









La formation

Les personnels ont bénéficié de 84.5 jours de formation pour la période couvrant du 1er janvier 2019 au 31 août 2019, soit une moyenne
de 1.38 jours par agent permanent. Ces actions de formation ont concerné 25 agents différents.

La répartition des dépenses de personnel

Les dépenses de personnel se répartissent de la manière suivante : 

- Les rémunérations et charges : 78.79 % ;
- Le régime indemnitaire : 14.04 % ;
- L’assurance du personnel : 3.60 % ;
- Les titres restaurant : 2.32 % ;
- Le supplément familial de traitement, l’indemnité de résidence et la nouvelle bonification indiciaire : 1.25 %.

La durée du temps de travail

La base légale hebdomadaire est fixée à 35 heures. Cependant, la réglementation précise que le décompte du temps de travail s'effectue
sur une base annuelle de 1 607 heures, ce qui introduit dans le mode d'organisation du temps de travail la possibilité d'une annualisation
du temps de travail :

– en instituant des cycles de travail comportant des durées hebdomadaires de travail variables ;

– en fixant une durée hebdomadaire de travail supérieure à 35 heures toute l'année.

La détermination de la durée hebdomadaire de travail peut conduire à l'attribution de jours de réduction du temps de travail (RTT) en
compensation, au nombre de 23 par an pour un agent travaillant sur un rythme de 39 h par semaine.

Le temps de travail est organisé en cycles de travail qui peuvent varier du cycle hebdomadaire au cycle annuel. L’organisation du travail
doit permettre à chaque service de remplir sa mission et de couvrir l’ensemble de ses activités. Plus précisément, ce principe se traduit
par un nombre minimum d’agents présents par niveau de compétence, permettant non seulement d’assurer la continuité de service mais
également de faire face aux aléas. A la vue de la diversité des métiers rencontrés au sein de l’EPCC, et afin de satisfaire aux exigences
du service public, deux cycles de travail sont retenus : un cycle hebdomadaire pour le personnel à horaires fixes et un cycle annuel pour
le personnel avec du temps de travail irrégulier comprenant souvent des dimanches et jours fériés.

Le télétravail

Sur la base du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique et la magistrature, le Conseil d’Administration a décidé, par délibération du 4 mai 2018, la mise en œuvre à titre expérimental du
télétravail au sein de l’EPCC. Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être
exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les
technologies de l'information et de la communication.
Au 1e septembre 2019, 41 agents ont été autorisés à télétravailler à hauteur d’un jour par semaine. Un questionnaire d’évaluation du
télétravail par les télétravailleurs permettra la pérennisation éventuelle du dispositif en 2020.

Avantages en nature

Un logement et un véhicule de fonction ont été attribués à la Directrice pour nécessité absolue de service.

7- Les dépenses de fonctionnement courant     : 1     026 500 €  

Les dépenses de fonctionnement courant comprennent les fluides, l’entretien du musée et du parc, les abonnements informatiques,
téléphoniques, l’affranchissement, les assurances, les déplacements, …
Il est proposé de réserver une somme de 1 026 500 € pour pourvoir à l’ensemble de ces dépenses (pour mémoire, en 2019 le budget est
de 1 288 500 €).

8- Les dépenses de maintenance et de sécurité     : 4     776     300 €  

Le budget global est estimé à 4 776 300 € (pour mémoire, en 2019 le budget est de 4 625 000 €) et se décompose de la façon suivante : 

- Sécurité : 2 683 500 €
- Maintenance-multi technique : 1 170 000 € 
- Maintenance informatique et matériel muséographique : 429 800 €  
- Nettoyage : 493 000 €

9- Les opérations d’ordre, les charges financières et exceptionnelles : 205     500 €  

Les opérations d’ordre comprennent les amortissements des biens acquis par le musée. Cette somme n’intègre pas les amortissements
des biens acquis par la Région, dont le transfert n’est toujours pas réalisé à ce jour ; il est proposé d’inscrire la somme de 200 000 €. Les
charges financières sont estimées à 500 € et les charges exceptionnelles à 5 000 €.



Pour mémoire, en 2019 le budget est de 255 500 €.

12 - Les partenariats d’échanges : 300     000 €  

Les partenariats d’échanges s’établissent à 300 000 € ; s’agissant d’un échange, cette somme se trouve également en recettes de
fonctionnement.
Ainsi détaillé, le montant total du budget nécessaire au bon fonctionnement du musée s’élève à 15 418 950 € (contre 14 361 000
€ en 2019).

C - Les recettes de fonctionnement
1- Les ressources propres  

� La billetterie     : 660 000 €  
Les recettes de billetterie couvrent 8 mois de l’année, soit la durée des deux expositions temporaires. Ces prévisions tiennent compte de
la fermeture de la Galerie du temps et de l’augmentation temporaire du droit d’entrée à l’exposition « Picasso » (12 € au lieu de 10 €).

� La Scène     : 25 000 €  
Dans l’hypothèse de la programmation évoquée et de la poursuite des actions de promotion, il est proposé d’inscrire 25 000 € de recettes.

�  Visites Guidées-Ateliers     : 315     000 €  
Depuis l’ouverture du musée, les visites guidées et la fréquentation des ateliers permettent de confirmer leur succès.

� Les dons     : 10     000 €  

Suite à la mise en place d’un dispositif permettant de recueillir des recettes complémentaires, à savoir le don suggéré qui se présente
sous les formes d’un billet mécène et l’installation d’urnes dans le musée permettant un don plus spontané, les recettes issues des dons
sont estimées à 10 000 €.

� Locations d’espaces et redevances fixes des occupations du domaine                                     public     : 286     000 €  
Compte-tenu des réalisations 2019, il est proposé d’inscrire la somme de 286 000 € pour les recettes provenant des locations d’espaces
et des parts fixes des occupations du domaine public.

� L’édition des catalogues     : 30     000€  
Il est proposé d’inscrire 30 000 € pour cette activité.

� Parts variables des occupations du domaine public     : 70     000 €  
Compte-tenu des réalisations 2019 et de la nouvelle part variable de la cafétéria, il est proposé d’inscrire la somme de 70 000 € pour les
recettes provenant des parts variables de conventions d’occupation du domaine public.

� Mécénat     : 600     000 €  
En 2020 se poursuivra le développement du Cercle Louvre-Lens et la recherche permanente de mécènes pour l’organisation des
expositions.
Le budget proposé pour les recettes du mécénat s’établit à 600 000 €.

� Partenariats d’échanges     : 300     000 €  
Les partenariats d’échanges s’établissent à 300 000 € ; s’agissant d’un échange, cette somme se trouve également en dépenses de
fonctionnement.

� Autres recettes     : 217     000 €  
Les « autres recettes » proviennent des remboursements d’une partie des chèques-déjeuner par le personnel et d’assurance du
personnel, ainsi que d’écritures d’ordre budgétaires. Elles sont estimées à 137 000 €.
Le musée doit également percevoir un solde de subvention lié à l’exposition « Pologne » pour un montant de 80 000 €.
Le montant total estimé des ressources propres représente 2 513 000 € soit 16.75 % du montant total de recettes de
fonctionnement estimées à 15 002 800 €.

2- Participations des collectivités territoriales pour le fonctionnement du musée  
Conformément à l’article 20 des statuts de l’EPCC, « le financement du musée du Louvre-Lens est assuré solidairement par la Région
Nord Pas de Calais, le Département du Pas de Calais et la CALL ». Les statuts prévoient une participation de ces collectivités selon la
répartition suivante : 8/10 à la charge de la Région Hauts-de-France, 1/10 à la charge du Département du Pas-de-Calais et 1/10 à la
charge de la Communauté d’Agglomération Lens-Liévin.
Lors du débat sur les orientations budgétaires 2018, il a été décidé une fixation des participations sur la base de l’exercice 2017, la Région
Hauts-de-France encourageant le musée du Louvre-Lens à solliciter ses services pour la réalisation de projets spécifiques qui pourraient
trouver leur place dans les dispositifs de la nouvelle politique culturelle régionale. Partant de ce postulat, l’arbitrage proposé n’a pu porter
que sur le budget d’actions du musée, le budget de structure étant à ce jour incompressible, bien que le musée travaille sur toutes les
pistes d’économies envisageables ; le musée a d’ailleurs confié un audit sur ce sujet qui a permis de dégager des économies sur le
budget de sécurité/sûreté.
Sur l’hypothèse de la reconduction à l’identique des participations par rapport à l’exercice 2018 et compte-tenu du « reste à financer » qui
s’élève à 12 489 800 € pour la section de fonctionnement, la participation 2019 des collectivités s’établirait comme suit :

Région Hauts-de-France 9 991 840 €

Département du Pas-de-Calais 1 248 980 €

Communauté d’Agglomération Lens-Liévin 1 248 980 €



Les recettes de fonctionnement étant évaluées à 15     002     800 € et les dépenses de fonctionnement à 15     418     950 €, la proposition  
budgétaire pour 2020 demeure déficitaire à hauteur de 416     150 €.  

D – La section d’investissement
Le montant total des besoins en section d’investissement en 2020 s’élève à 608 000 €, dont :

- Des études : 40 000 € ;
- Du matériel informatique et des logiciels : 143 000 € ;
- Du matériel afin de renouveler l’infrastructure réseau (serveur et stockage) : 90 000 € ;
- Du mobilier : 93 000 € ;
- Du matériel et outillage pour le parc : 39 000 €
- Du matériel audiovisuel et d’éclairage : 203 000 €.

Le musée peut autofinancer ces investissements à hauteur de 178 000 €. Il est nécessaire de rappeler que, depuis l’ouverture du musée,
il n’a pas été procédé au transfert comptable des biens mobiliers ; en l’absence de transfert, le musée n’a pas pu provisionner le budget
nécessaire au renouvellement du matériel depuis 7 ans par le biais de l’amortissement.

E – La refonte de la Galerie du temps
La Galerie du temps est véritablement le cœur du Louvre-Lens. Dans un espace unique de 3000 m², elle expose depuis 2012 plus de 200
chefs-d’œuvre prêtés par le musée du Louvre. Selon une présentation chronologique allant du 4e millénaire avant notre ère jusqu’au
milieu du 19e siècle, elle offre un parcours inédit à travers l’histoire de l’art et de l’humanité. Croisant les époques, les techniques et les
civilisations, elle permet de contempler de manière décloisonnée les très riches collections du Louvre. Prouesse architecturale et
muséographique qui bouleverse les codes de la présentation des œuvres, la Galerie du temps offre au visiteur une expérience inédite en
lui proposant un parcours fluide et libre parmi des collections exceptionnelles en croisant les époques, les techniques et les civilisations. 
Initialement conçue pour 5 ans à l’ouverture du musée en 2012, il apparaît aujourd’hui nécessaire de revoir l’intégralité du parcours et de
proposer une nouvelle Galerie du temps. En gardant les grands partis pris qui ont fait le succès de la première présentation, cette nouvelle
Galerie du temps présentera des chefs d’œuvre du Louvre de manière chronologique tout en élargissant les périodes exposées (en
remontant plus loin dans le temps aux premières formes d’art puis en s’ouvrant en fin de parcours aux 19e et 20e siècles voire au 21e

siècle), et en s’ouvrant à d’autres civilisations extra-occidentales non présentées au musée du Louvre (Afrique, Amériques, Océanie et
Asie) grâce à des prêts d’autres collections nationales. 

Le budget prévisionnel de l’opération est le suivant :

Montant en € TTC
Réhabilitation du sol 1 000 000
Reprise système éclairage + renouvellement parc
projecteurs

650 000

Muséographie 2 010 000
Mission BE Maîtrise d’œuvre 50 000
Mission OPC 40 000
Médiation numérique et publications 850 000

TOTAL             4 600 000

Afin de financer cette opération, une subvention d’équipement exceptionnelle sera sollicitée.

- Délibération n° 2019 533 du Conseil d’Administration de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre – Lens » -
Séance du 11 octobre 2019 -  Constitution d’une provision pour risques

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R 1431-2 ;

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ;

Vu la loi 2006-723 du 22 Juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens » ;

CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR RISQUES

Par principe de prudence, les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent constituer des provisions ; ces dernières ont
pour objet de constater une dépréciation, un risque ou d’étaler une charge.

Un ancien vacataire, Monsieur XXXXXXX, a saisi le Tribunal Administratif de Lille dans le cadre d’une requête introductive d’instance.
Monsieur XXXXXXXX avait formulé une demande indemnitaire que le musée du Louvre-Lens a rejetée.

En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de constituer une provision pour risques d’un montant de 31
000 € dans le cadre de ce contentieux.

 Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

La constitution d’une provision pour risques d’un montant de 31 000 € 



Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 534 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  décision modificative n°1 – Budget Principal

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R 1431-2,

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle,

Vu la loi 2006-723 du 22 Juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens »,

Vu la délibération du n° 2018 556 du Conseil d’Administration en date du 04 Décembre 2018 approuvant le Budget Primitif 2019,

Vu la délibération du n° 2019 250 du Conseil d’Administration en date du 05 Avril 2019 approuvant le Budget Supplémentaire 2019,

RAPPORT DE PRESENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL

Sous réserve du respect des dispositions des articles L. 1612-1, L. 1612-9 et L. 1612-10 du code général des collectivités territoriales, des
modifications peuvent être apportées au budget par l'organe délibérant, jusqu'au terme de l'exercice auquel elles s'appliquent.

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est apparu nécessaire de procéder à des ajustements de crédits entre
les différents chapitres du budget principal de l’EPCC.

La décision modificative est détaillée en annexe de la présente délibération.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver le présent rapport. 

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,







- délibération n° 2019 535 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Admission en créances éteintes

ADMISSION EN CREANCES ETEINTES

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9, L 1612-12 et R. 1431-1 à R. 1431-21 ;

Vu la loi 2006-723 du 22 Juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée
relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ;

Vu le décret 2002-1172 du 11 Septembre 2002 relatif aux établissements publics de coopération culturelle et modifiant la partie
réglementaire du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens » ;

Vu le titre de recette en date du 28 novembre 2013 ;

Considérant la liquidation judiciaire de la société AINP Interim ;

RAPPORT DE PRESENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 

ADMISSION EN CREANCES ETEINTES

La Trésorerie de Lens Municipale a transmis un dossier qui doit faire l’objet d’une délibération pour créances éteintes. Le musée du
Louvre-Lens a émis le 28 novembre 2013 un titre de recette n°2013-T-925 relatif à la convention de mécénat n°2012-MC-CLL-003.
Suite à la liquidation judiciaire de la société AINP Intérim, il y a lieu de constater une créance éteinte.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

De statuer sur l’admission en créances éteintes de ladite dette.
 

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 536 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Admission en créances éteintes

ADMISSION EN CREANCES ETEINTES

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9, L 1612-12 et R. 1431-1 à R. 1431-21 ;

Vu la loi 2006-723 du 22 Juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée
relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ;

Vu le décret 2002-1172 du 11 Septembre 2002 relatif aux établissements publics de coopération culturelle et modifiant la partie
réglementaire du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens » ;

Vu le titre de recette en date du 28 novembre 2013 ;

Considérant la liquidation judiciaire de la société Betwin ;

RAPPORT DE PRESENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 

ADMISSION EN CREANCES ETEINTES

La Trésorerie de Lens Municipale a transmis un dossier qui doit faire l’objet d’une délibération pour créances éteintes. Le musée du
Louvre-Lens a émis le 20 juin 2013 un titre de recette n° 2013-T-382 relatif à la convention de mise à disposition d’espaces n°2013-LOC-
N°033.
Suite à la liquidation judiciaire de la société Betwin, il y a lieu de constater une créance éteinte.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

De statuer sur l’admission en créances éteintes de ladite dette.



Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 537 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Modification du tableau des effectifs

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21 ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié par le décret n°2007-1829 du 24 décembre 2007 portant dispositions statutaires aux
agents non-titulaires de la Fonction Publique territoriale ;
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre-Lens » ; 
Vu les statuts de l’établissement public de coopération culturelle «Musée du Louvre-Lens» ;
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 16 mai 2019 ;

RAPPORT DE PRESENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Afin de répondre à l’évolution des besoins de l’EPCC du Musée du Louvre-Lens, et de faire suite à la modification de l’organigramme et de
permettre les avancements de grade, il convient de modifier le tableau des effectifs de la manière suivante :

Créations de postes :
Rédacteur principal de 2e classe Avancement de grade
Adjoint Administratif principal (x3) Avancement de grade

Attaché (x2) Poste vacant à l’organigramme
Assistant de conservation (x2) Poste vacant à l’organigramme

Rédacteur (x2) Poste vacant à l’organigramme
Assistant de conservation (x3) Poste vacant à l’organigramme

Adjoint technique Poste vacant à l’organigramme

Fermetures de postes :
Administrateur Sans suite

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

D’approuver la création et la fermeture de postes et de modifier le tableau des effectifs.

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 538 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Indemnités de mission et remboursement des frais de déplacements temporaires

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21 ; 

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre - Lens » ;

Vu les statuts de l’établissement public de coopération culturelle «Musée du Louvre - Lens»;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires ;





Vu l’arrêté du 05/01/2007 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet
2001 ;
Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret
n°2006-781 du 3 juillet 2006 ;
Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du
décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 ;

RAPPORT DE PRÉSENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
Il est rappelé que les agents territoriaux amenés à effectuer des déplacements pour les besoins du service, peuvent bénéficier de la prise
en charge de leurs frais de transport et percevoir des indemnités de mission destinées à rembourser leurs frais de nourriture et
d’hébergement.
Le barème de prise en charge des frais de déplacement des fonctionnaires et agents de la fonction publique, ayant été modifié et
revalorisé par les décrets ci-dessus mentionnés, il convient de les mettre en application. 

1. La prise en charge et les taux de remboursement des frais de repas et d’hébergement en France Métropolitaine.

Tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels) autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du service et hors de leur
résidence administrative sont indemnisés de leur frais de transport sur la base d’indemnités kilométriques et, le cas échéant, de leurs frais
de mission.
La mission commence à l’heure de départ de la résidence administrative et se termine à l’heure de retour à cette même résidence. 
Il conviendra d’accepter, pour des raisons économiques et pratiques, de considérer le commencement de la mission à l’heure de départ
de la résidence familiale et se terminer à l’heure de retour de cette même résidence. 

2.  Modalités de remboursement
L’agent qui se déplace sur le territoire métropolitain pour les besoins du service, hors de sa résidence administrative et de sa résidence
familiale, à l’occasion d’une mission, perçoit des indemnités forfaitaires selon les modalités suivantes: 
 Une indemnité de repas est versée à l’agent s’il est en mission :
- pendant la totalité de la période comprise entre 11 heures et 14 heures pour le repas de midi ;
-et pendant la totalité de la période comprise entre 18 heures et 21 heures pour le repas du soir.
Les taux des indemnités de mission sont fixés en euros depuis le 1er mars 2019 de la manière suivante :

Les taux des indemnités de mission sont fixés en euros par arrêté comme suit depuis le 1er mars 2019 :

NB : Sont considérées grandes villes les communes dont la population légale est égale ou supérieure à 200 000 habitants. Les
communes de la métropole du Grand Paris sont les communes reprises à l’article 1er du décret n°2015-1212 du 30/09/2015, à l’exception
de la commune de Paris. 

Les taux des indemnités kilométriques sont fixés en euros par arrêté comme suit depuis le 1er mars 2019 :

3. Nature des frais de prise en charge
Frais de transport
Frais de péage
Frais de stationnement

4. Condition de prise en charge
Le remboursement des frais se fera sur présentation des pièces justificatives.
Le décret du 26 février 2019 prévoit que les justificatifs des frais de déplacement temporaires doivent être fournis à l’ordonnateur pour
contrôle. Ils peuvent être transmis sous forme dématérialisée (native ou duplicative).

Si le montant total de l'état de frais (frais de transport et frais de repas) ne dépasse pas 30 € TTC, l'agent conserve les justificatifs de
paiement jusqu'à leur remboursement par le musée du Louvre-Lens. Dans ce cas, la communication de ces justificatifs n'est requise qu'en
cas de demande expresse.



Le remboursement des frais se fera sur présentation des pièces justificatives.

5.  La prise en charge et les taux de remboursement des frais de repas et d’hébergement en outre -mer et à l’étranger

Mission temporaire en en Outre-mer :
En Outre-Mer, le remboursement des frais d’hébergement s’effectue sur présentation de justificatifs originaux, aux taux maximum établis
comme suit :
90 € pour la Nouvelle-Calédonie, les iles Wallis et Futuna, la Polynésie française,
70 € pour la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-Et-Miquelon, Saint-Martin,
Le taux maximum de remboursement des frais d’hébergement est fixé à 120 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs
handicapés et en situation de mobilité réduite, quelle que soit la commune dans laquelle s’établit la mission. 

 - Le taux de nuitée intègre le coût du petit-déjeuner. 

Le taux de remboursement forfaitaire des repas est fixé ainsi : 
Pour la Nouvelle-Calédonie, les iles Wallis et Futuna, la Polynésie française : 21 € pour le déjeuner et le dîner.
Pour la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin : 15,75 €
pour le déjeuner et le dîner.

Mission temporaire à l’étranger :
Sur présentation des justificatifs, l’agent accomplissant une mission temporaire à l’étranger peut prétendre au paiement d’indemnités
journalières de mission (per diem) destinées à le rembourser de ses frais de repas, de nuitée et des frais diverses défini par l’arrêté du 26
février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781
�Le taux d’indemnité journalière de mission est réduit de 65% quand l’agent est logé gratuitement et de 17 ,5% par repas offert.

6. Les conditions et les modalités de prise en charge des frais de déplacement des agents liés à un concours. 
L'agent, appelé à se présenter aux épreuves d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen professionnel
organisé par l'administration, hors de ses résidences administrative et familiale, peut prétendre à la prise en charge de ses frais de
transport entre l'une de ses résidences et le lieu où se déroulent les épreuves. 
Ces frais ne peuvent être pris en charge que pour un aller-retour par année civile. Il peut être dérogé à cette disposition dans les cas où
l'agent est appelé à se présenter aux épreuves d'admission d'un concours (oral).

Il est proposé au Conseil d’Administration de prendre en charge les frais occasionnés dans le cadre des déplacements pour les besoins
du service, conformément à la réglementation et tel que cela vient d’être présenté.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :
De valider ces propositions 

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 539 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Prise en charge partielle du trajet domicile-travail

PRISE EN CHARGE PARTIELLE DU TRAJET DOMICILE – TRAVAIL
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9 et R. 1431-1 à R.1431-21 ; 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ; 
Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre-Lens » ; 
Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 (notamment son article 20) ;
Vu l’article L 3261-2 du code du travail ;
Vu l’article 81 – « 19° ter a » du code général des impôts ;
Vu le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ;
Vu le décret n° 2010-677 du 21 juin 2010 portant diverses modifications relatives à la prise en charge partielle du prix des titres
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ;
Vu la circulaire du 22 mars 2011 portant application du décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix
des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de
travail ;
Vu le décret n° 2015-1228 du 2 octobre 2015 modifiant le décret n°2010-676 instituant une prise en charge partielle du prix des titres
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ;

RAPPORT DE PRÉSENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
Les agents du musée peuvent bénéficier de prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements
effectués au moyen de transports publics de voyageurs et de services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur
lieu de travail selon les règles suivantes :

1. Bénéficiaires : 
Les agents des collectivités territoriales : 
-        Les fonctionnaires (titulaires, stagiaires), 
-        Les contractuels (CAE apprenti, vacataires etc.)



-        Les stagiaires de l’enseignement.

Sont exclus du dispositif de remboursement du titre de transport les agents qui perçoivent :
- Des indemnités représentatives de frais pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son ou ses lieux de travail

; 
- Bénéficie d'un logement de fonction et qu'il ne supporte aucun frais de transport pour se rendre à son lieu de travail ;

- Bénéficie d'un véhicule de fonction ; 

- Bénéficie d'un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail ; 

- Est transporté gratuitement par son employeur ; 

- Bénéficie pour le même trajet d'une prise en charge au titre des frais de déplacement temporaires. 

2. Titres de transports concernés 
La prise en charge partielle par l’employeur public concerne :

- Les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimités et les cartes et abonnements annuels, mensuels,
hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre de voyages illimités ou limités délivrés par la SNCF et les
entreprises de transport public. 

- Les abonnements à un service public de location de vélos. L’agent ayant plusieurs lieux de travail bénéficie du
remboursement partiel du ou des titres de transport lui permettant d’effectuer l’ensemble des déplacements entre sa
résidence et ses différents lieux de travail. 

3. Suspension de la prise en charge :
La prise en charge partielle des titres de transport est suspendue si l'agent se trouve en :

- Arrêt maladie (quelle que soit sa nature : maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie ou congé de longue durée),
- Congé de maternité ou d’adoption,
- Congé de paternité et de présence parentale,
- Congé de formation professionnelle,
- Congé de formation syndicale,
- Congé de solidarité familiale,
- Congé bonifié,
- Congé annuel pris au titre du compte épargne-temps.

Il est proposé au Conseil d’Administration d’appliquer :
- la prise en charge partielle des titres de transport selon les dispositions énoncées ci-dessus ;
- d’accepter les titres de transports individuels, 
- d’appliquer le mode de calcul du plafonnement de cette participation conformément aux textes réglementaires,

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :
- De valider ces propositions.

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,

- délibération n° 2019 540 du conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle « musée du louvre – lens » -
séance du 11 octobre 2019 -  Refonte des programmes de fidélisation du musée du Louvre-Lens

REFONTE DES PROGRAMMES DE FIDÉLISATION DU MUSÉE DU LOUVRE-LENS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-1 à 1431-9 et R. 1431-1 à R.1431-21 ; 

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création des établissements publics de coopération culturelle ; 

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais du 3 décembre 2010 portant création de l’établissement public de coopération
culturelle « Musée du Louvre-Lens » ; 

Vu la délibération n° 2017 076 du Conseil d’Administration en date du 10 mars 2017 relative aux remises tarifaires et avantages en
direction des porteurs de la carte L.

RAPPORT DE PRÉSENTATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Considérant qu’aux termes de l’article R. 1431-7 du code général des collectivités territoriales, il appartient au Conseil d’Administration de
délibérer sur toutes les questions relatives au fonctionnement, 
La Carte [L] est le programme de fidélisation du Musée du Louvre-Lens. Elle consiste à donner des avantages à tous ses adhérents. 
La refonte des programmes de fidélisation a pour principe d’apporter de la lisibilité et de la cohérence à l’offre d’abonnement du musée :
En maintenant le programme Carte [L] classique
En supprimant le tarif réduit 18-25 qui ne fonctionne pas, le prix d’entrée aux expositions et ateliers étant déjà très bas pour ce public
(dernière carte vendue le 30/06/2016).
En incluant l’abonnement aux Spectacles et Conférences dans le programme de fidélité global du musée 
En élargissant le programme de fidélité du musée, en proposant une offre sur-mesure destinée aux visiteurs fidèles du musée.



Cette refonte présente de nombreux avantages :
Elle permettra d’optimiser et d’unifier la communication auprès de tous les publics fidèles du musée du Louvre-Lens. Avec l’arrivée très
prochaine d’un logiciel GRC (Gestion de Relation Client), la fidélisation du visitorat du Louvre-Lens s’en verra renforcée ;
Elle permettra de développer de nouveau publics sur l’offre Spectacles et Conférences sans perte de recettes, notamment avec l’arrivée
du logiciel GRC ;
Elle permettra de proposer un programme d’ambassadeur en résonnance avec le Projet Scientifique et Culturel.

Il est proposé au Conseil d’Administration d’adopter le nouveau dispositif de fidélisation annexée à la présente délibération.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :
D’adopter la refonte des programmes de fidélisation du musée du Louvre-Lens et la création de 3 cartes [L] dont les caractéristiques sont
annexées à la présente délibération en lieu et place du dispositif existant. 

Fait le 11 octobre 2019
Pour expédition conforme,
Pour le Président, par délégation 
La Directrice de l’établissement public de coopération culturelle « Musée du Louvre-Lens »
Signé Marie Lavandier,



DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE LILLE

SECRÉTARIAT DE DIRECTION

- Décision en date du 16 octobre 2019 portant délégation de compétence de la Directrice Interrégionale des services Pénitentiaires de Lille
à M. Abdelhak MOHIB, Directeur du Centre pénitentiaire de Longuenesse pour procéder à l’orientation et à l’affectation des condamnés



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

- Arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 portant désignation des memnbres du Conseil Académique de l’Education Nationale dans
l’Académie de Lille

















ARS HAUTS-DE-FRANCE

 DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS

- Arrêté en date du 21 octobre 2019 portant réquisition d’un laboratoire de biologie médicale afin d’assurer la prise en charge des patients
et des prélèvements biologiques ainsi que la réalisation des examens de biologie médicale.

Article 1 : Le laboratoire de biologie médicale multisites BIOLOGIE NORD UNILABS exploité par la SELAS BIOLOGIE NORD UNILABS,
est réquisitionné les 22, 23 et 24 octobre 2019, afin d’assurer, pendant ses horaires habituels d’ouverture, la prise en charge des patients
et des prélèvements biologiques ainsi que la réalisation des examens de biologie médicale.
En dehors des horaires d’ouverture, il devra assurer le service de garde ou d’astreinte pour le compte des établissements de santé
auxquels il est lié par contrat ou convention.

Article 2 : Les biologistes co-responsables de ce laboratoire de biologie médicale sont garants de l’organisation de la continuité du
fonctionnement de celui-ci pendant la réquisition.

Article 3: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa réception devant le
tribunal administratif territorialement compétent.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France, le directeur
départemental de la sécurité publique et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à un représentant légal de la société exploitant le laboratoire de biologie médicale concerné
avec le concours de la force publique.

Fait à Arras, le 21 octobre 2019
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY


